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	A.
État(s) partie(s)

	Pour les candidatures multinationales, les États parties doivent figurer dans l’ordre convenu d’un commun accord.

	Botswana

	B.
Nom de l’élément

	B.1.
Nom de l’élément en anglais ou français
Indiquez le nom officiel de l’élément qui apparaîtra dans les publications.

Ne pas dépasser 230 caractères

	Le dikopelo, musique traditionnelle des Bakgatla ba Kgafela dans le district de Kgatleng

	B.2.
Nom de l’élément dans la langue et l’écriture de la communauté concernée, 
le cas échéant

Indiquez le nom officiel de l’élément dans la langue vernaculaire qui correspond au nom officiel en anglais ou en français (point B.1).

Ne pas dépasser 230 caractères

	Dikopelo

	B.3.
Autre(s) nom(s) de l’élément, le cas échéant
Outre le(s) nom(s) officiel(s) de l’élément (point B.1), mentionnez, le cas échéant, le/les autre(s) nom(s) de l’élément par lequel l’élément est également désigné.

	Dikhwaere

	C.
Nom des communautés, des groupes ou, le cas échéant, 
des individus concernés

	Identifiez clairement un ou plusieurs communautés, groupes ou, le cas échéant, individus concernés par l’élément proposé.

Ne pas dépasser 170 mots

	La communauté associée à l'élément est celle des Bakgatla ba Kgafela. Elle est établie dans le district de Kgatleng, dans le sud-est du Botswana, ainsi que dans d'autres districts du pays, comme celui de Kweneng ou de Kgalagadi.

	D.
Localisation géographique et étendue de l’élément

	Fournissez des informations sur la présence de l’élément sur le territoire de l’(des) État(s) soumissionnaire(s), en indiquant si possible le(s) lieu(x) où il se concentre. Les candidatures devraient se concentrer sur la situation de l’élément au sein des territoires des États soumissionnaires, tout en reconnaissant l’existence d’éléments identiques ou similaires hors de leurs territoires et les États soumissionnaires ne devraient pas se référer à la viabilité d’un tel patrimoine culturel immatériel hors de leur territoire ou caractériser les efforts de sauvegarde d’autres États.
Ne pas dépasser 170 mots

	L'élément est répandu dans tout le district de Kgatleng, principalement dans la ville de Mochudi. Il est également pratiqué dans d'autres villes du district de Kgatleng telles qu'Artesia, Mmathubudukwane, Oodi et Bokaa. On retrouve également cette pratique dans d'autres districts, en particulier ceux de Kweneng et de Kgalagadi, ainsi que dans la région des monts Tswapong.

	E.
Domaine(s) représenté(s) par l’élément

	Cochez une ou plusieurs cases pour identifier le(s) domaine(s) du patrimoine culturel immatériel dans le(s)quel(s) se manifeste l’élément et qui peuvent inclure un ou plusieurs des domaines identifiés à l’article 2.2 de la Convention. Si vous cochez la case « autres », précisez le(s) domaine(s) entre les parenthèses.

	 FORMCHECKBOX 
 les traditions et expressions orales, y compris la langue comme vecteur du patrimoine culturel immatériel 

 FORMCHECKBOX 
 les arts du spectacle

 FORMCHECKBOX 
 les pratiques sociales, rituels et événements festifs

 FORMCHECKBOX 
 les connaissances et pratiques concernant la nature et l’univers

 FORMCHECKBOX 
 les savoir-faire liés à l’artisanat traditionnel 

 FORMCHECKBOX 
 autre(s) 

	F.
Personne à contacter pour la correspondance

	F.1. Personne contact désignée

Donnez le nom, l’adresse et les coordonnées d’une personne à qui toute correspondance concernant la candidature doit être adressée. Pour les candidatures multinationales, indiquez les coordonnées complètes de la personne qui est désignée par les États parties comme étant le contact pour toute correspondance relative à la candidature.

	Titre (Mme/M., etc.) :
	Mr

	Nom de famille :
	Ramokate

	Prénom :
	Kago

	Institution/fonction :
	Deputy Permanent Secretary: Ministry of Youth, Sport and Culture

	Adresse :
	Y2K Building, Plot 54372, CBD, Private Bag 00291, Gaborone, Botswana

	Numéro de téléphone :
	+267 395 1550

	Adresse électronique :
	kramokate@gov.bw/kkmmusi@gov.bw 

	Autres informations pertinentes :
	Kristian Mmusi; email add kkmmusi@gmail.com; telephone +267 368 2756
Baatlhodi Mokowe; email add btmokowe@gov.bw; telephone +267 368 2779

	F.2. Autres personnes contact (pour les candidatures multinationales seulement)

Indiquez ci-après les coordonnées complètes d’une personne de chaque État partie concerné, en plus de la personne contact désignée ci-dessus.

	

	1.
Identification et définition de l’élément

	Pour le critère U.1, les États doivent démontrer que « l’élément est constitutif du patrimoine culturel immatériel tel que défini à l’article 2 de la Convention ».

Cette section doit aborder toutes les caractéristiques significatives de l’élément, tel qu’il existe actuellement. Elle doit inclure notamment :

a. une explication de ses fonctions sociales et ses significations culturelles actuelles, au sein et pour ses communautés,

b. les caractéristiques des détenteurs et des praticiens de l’élément,

c. tout rôle, catégorie spécifiques de personnes ou genre ayant des responsabilités spéciales à l’égard de l’élément,

d. les modes actuels de transmission des connaissances et les savoir-faire liés à l’élément.

Le Comité doit disposer de suffisamment d’informations pour déterminer :

a. que l’élément fait partie des « pratiques, représentations, expressions, connaissances et savoir-faire – ainsi que les instruments, objets, artefacts et espaces culturels qui leur sont associés – » ;

b. que « les communautés, les groupes et, le cas échéant, les individus [le] reconnaissent comme faisant partie de leur patrimoine culturel » ;

c. qu’il est « transmis de génération en génération, [et] est recréé en permanence par les communautés et groupes en fonction de leur milieu, de leur interaction avec la nature et de leur histoire » ;

d. qu’il procure aux communautés et groupes concernés « un sentiment d’identité et de continuité » ; et

e. qu’il n’est pas contraire aux « instruments internationaux existants relatifs aux droits de l’homme ainsi qu’à l’exigence du respect mutuel entre communautés, groupes et individus, et d’un développement durable ».

Les descriptions trop techniques doivent être évitées et les États soumissionnaires devraient garder à l’esprit que cette section doit expliquer l’élément à des lecteurs qui n’en ont aucune connaissance préalable ou expérience directe. L’histoire de l’élément, son origine ou son ancienneté n’ont pas besoin d’être abordées en détail dans le dossier de candidature.
Minimum 860 mots et maximum 1 150 mots

	La pratique du dikopelo (musique traditionnelle) associe du chant vocal et de la danse suivant une chorégraphie spécifique, sans instruments de musique. Le pas de base classique du Dikopelo tsa Sekgatla est appelé « go rekthema ». Il consiste à faire lentement trois pas vers la droite, puis à tourner pour faire trois autres pas vers la gauche. Le dikopelo est une pratique dans laquelle les habitants d'une zone donnée se réunissent pour former un groupe et chanter en chœur. L'élément est visible lors de festivals qui ont toujours lieu pendant la période des fêtes, notamment le jour de Noël et du Nouvel an. Lors de ces festivals, deux chorales s'affrontent. La préparation de cette compétition commence habituellement dès le mois de février et les deux chorales s'entraînent toute l'année pour le concours qui a lieu à la fin de l'année. Chaque chorale a ainsi la possibilité d'étudier le mode de vie de ses concurrents, en particulier ceux qui sont considérés maîtres dans la pratique du dikopelo, en lien étroit avec les valeurs culturelles des Bakgatla ba Kgafela : respect des chefs traditionnels et relations avec les membres de la chorale, la famille et les voisins. Tout ce qu'ils apprennent sera utilisé contre les concurrents durant la compétition.
Le dikopelo relève de plusieurs domaines du patrimoine culturel immatériel : arts du spectacle, histoire orale et expressions culturelles, rituels, cérémonies et événements festifs, connaissances sur la nature et la cosmologie, et artisanat traditionnel. Outre les chants et les paroles, dans le dikopelo, les différents pas, styles et mouvements de danse, comme le martèlement des pieds en rythme, l'utilisation des mains pour diriger les déplacements et donner la direction vers laquelle doit aller la chorale, sont très importants. Contrairement aux chorales modernes, les représentations de dikopelo commencent par une chanson d'échauffement au rythme lent du « go rekthema ». Une fois sur l'estrade, le chœur chante et danse en fonction des paroles, en présentant ses nouveaux styles de danse qui, la plupart du temps, sont propres à chaque groupe en compétition. Le dikopelo est pratiqué par les hommes, les femmes et les enfants. Cependant, il est surtout maîtrisé par les anciens, qui ont l'expérience de sa pratique, des mouvements et des styles, et qui les transmettent aux jeunes générations.
La pratique du dikopelo se transmet de génération en génération, par l'instruction et l'observation entre jeunes et anciens. Elle a pour fonctions sociales et culturelles de préserver la culture à travers des messages qui ont pour thème les pratiques culturelles et les croyances, les divertissements, la cohésion sociale, le sacre des chefs, les incidents tragiques qui ont frappé les héros et héroïnes du pays, la société en général, l'autonomie, les évolutions socioéconomiques et politiques, la paix, la démocratie et la bonne gouvernance. Cette pratique inclut également des débats sur des sujets contemporains tels que le VIH et le sida, la récession, la consommation de drogues et d'alcool, les connaissances sur la nature, l'univers et la cosmologie, ainsi que la corruption des dirigeants. Elle permet de transmettre des messages aux générations qui sont nées après la survenue d'un incident.
Dans la musique traditionnelle du Dikopelo tsa Sekgatla, il est très important d'employer un langage indirect, moins agressif pour les auditeurs ainsi que pour les personnes provoquées ou moquées. Chez les Bakgatla ba Kgafela, il est courant, lorsque des groupes de dikopelo s'affrontent, de chanter les louanges de la culture des Bakgatla ba Kgafela et de leurs chefs traditionnels, signe de fierté et d'attachement spirituel des habitants de Kgatleng à cette pratique. Le dikopelo permet de faire passer des messages et de visualiser clairement, par la pensée, les héros et héroïnes, les mariages ou la pauvreté, en créant des expressions artistiques et des représentations mentales qui permettent d’imaginer la beauté, l'impact ou la gravité des sujets en question. À travers le dikopelo, on peut apprendre l'histoire, l'origine et l'évolution de la communauté. La pratique du dikopelo met l'accent sur la résolution et la fin des problèmes qui, tant qu'ils ne sont pas résolus, continuent de faire l'objet de compositions et de chansons par les générations successives. Ce faisant, le dikopelo incite généralement les dirigeants à résoudre les problèmes de façon pacifique. C'est donc un outil de communication très puissant qui attire facilement l'attention des jeunes aussi bien que des anciens sur des sujets qui touchent directement la société.

Le dikopelo est une pratique collective qui fait participer les membres de la famille proche et les voisins partageant une même vision de la vie et du développement de la communauté. C'est un moyen pour les communautés rurales de favoriser la solidarité et de partager des valeurs communes, qui pourraient être partagées par une communauté plus large incluant leurs sympathisants. Le dikopelo agit comme un symbole d'unité entre les membres de la chorale, qui s'entraident dans les périodes de deuil, par exemple, ou à l'occasion de mariages ou d'autres événements de la communauté. Les éléments matériels associés à la pratique du dikopelo sont le shwerre, également appelé phala (sifflet), le sehephi (fouet), le lepatla (bâton) et le paka (vêtements). Le sifflet est le plus important d'entre eux, puisqu'il permet d'attirer l'attention des membres pendant la compétition. Il sert à indiquer le début et la fin d'une chanson et à appeler la chorale suivante sur scène. Le fouet et le bâton sont utilisés par les humoristes pour divertir le public et se moquer de leurs concurrents. Comme le dikopelo est une pratique culturelle collective, le groupe vainqueur est désigné de façon organisée mais sans règles précises. Comme il n'y a pas de documents écrits ni d'instruments de contrôle, un membre de la communauté qui a assisté à toute la compétition désigne le groupe qui, selon lui (ou elle), l'a remportée. Toutefois, à l'époque contemporaine, un outil d'arbitrage a été développé pour les compétitions de la Journée du président, bien qu'il ne convienne pas pour juger l'élément lors des compétitions.

Les anciens, appelés batsadi, jouent le rôle de comité de conseil pour le groupe et donnent des orientations sur la constitution de celui-ci, qui n'est pas écrite. C'est ce comité de conseil informel qui transmet les connaissances sur le dikopelo aux jeunes générations, étant donné que la plupart ont des années d'expérience. La plupart des praticiens sont considérés comme des maîtres de leurs différentes spécialités : mener un chant, composer un chant, utiliser le sifflet, danser, entamer le « go rekthma » et chanter selon différentes tonalités (alto, soprano, ténor et basse). Certains participants ont des responsabilités spécifiques : il s'agit des compositeurs (« maîtres » et « maîtresses »), des chefs de chœur, des chorégraphes, des percussionnistes, des « hululeurs » et des humoristes.
Cette pratique respecte une certaine discipline, avec la mise en place de structures qui garantissent le bon enchaînement des groupes de dikopelo, et avec l'intervention du comité de conseil parallèlement à celle d'un comité élu qui est chargé de la gestion des groupes.

	2.
Nécessité de sauvegarde urgente

	Pour le critère U.2, les États doivent démontrer que « l’élément nécessite une sauvegarde urgente parce que sa viabilité est en péril, en dépit des efforts déployés par la communauté, le groupe ou, le cas échéant, les individus et l’(es) État(s) partie(s) concerné(s) ».

Décrivez le niveau actuel de viabilité de l’élément, en particulier la fréquence et l’ampleur de sa pratique, la vigueur des modes traditionnels de sa transmission, la démographie de ses praticiens et des publics, et sa durabilité.

Identifiez et décrivez les menaces qui pèsent sur la transmission et l’exécution continues, en précisant le degré de gravité et d’urgence de ces menaces. Les menaces décrites ici doivent être spécifiques à l’élément concerné, et non pas communes à n’importe quel patrimoine immatériel.

Minimum 860 mots et maximum 1 150 mots

	Viabilité
Le dikopelo nécessite une sauvegarde urgente car il n'est plus aussi répandu que par le passé. À l'origine, cette pratique était un événement communautaire qui se déroulait dans les champs (masimo) et qui réunissait les membres de la famille proche et les voisins. Cependant, ce n'est plus le cas puisque la population a majoritairement quitté le monde agricole. Les chorales se sont déplacées vers les villages, où la modernisation rend cette pratique difficile. Les anciens préfèrent également quitter la campagne jusqu'à la fin de la saison des labours, en raison du fort taux de criminalité qui y sévit et du manque de surveillance. Le départ des terres agricoles vers les villages a compromis l'unité sur laquelle reposait le dikopelo et il est désormais difficile de constituer des équipes pour se produire en chœur. Les praticiens expérimentés du dikopelo sont essentiellement concentrés à Mochudi, au centre du district, mais à cause de l'influence des pratiques de divertissement modernes, très peu d'entre eux sont en mesure d'en expliquer la signification. Ainsi, l'élément tel qu’il est pratiqué à Mochudi s'est dilué au fil du temps. À l'heure actuelle, le contexte socioculturel ne facilite pas cette pratique. Si, autrefois, le dikopelo faisait partie intégrante des activités sociales telles que les mariages, les fêtes et les célébrations, la musique traditionnelle a été remplacée par la musique contemporaine. Cependant, si la viabilité de la pratique est faible, ses praticiens ainsi que la communauté des Bakgatla ba Kgafela ont montré de l'intérêt pour la sauvegarde du dikopelo, comme en attestent leur volonté d'affronter des groupes de dikopelo d'autres districts ainsi que la pratique régulière de l'élément pendant la période des fêtes.

Fréquence
La fréquence du dikopelo est très faible dans le district de Kgatleng. Peu d'activités intègrent cette pratique, car la musique moderne, avec son accompagnement musical, occupe une place centrale dans les mariages, les fêtes et les autres rassemblements et événements sociaux. La musique moderne fait intervenir moins de personnes et réduit le sens de l'interprétation. À l'heure actuelle, rares sont les événements sociaux qui intègrent le dikopelo, comme c'était le cas autrefois, où cette pratique était de circonstance pour ces activités. Habituellement, les activités associées au dikopelo attiraient un large public et il était beaucoup plus facile de transmettre des messages sur les différentes questions à un public nombreux. Cette pratique est donc moins visible, hormis pendant la période des fêtes, qui est devenue, depuis plusieurs années, la saison traditionnelle du dikopelo.

Participation des jeunes
Les jeunes ont montré qu'ils n'avaient pas la patience nécessaire à la présentation du dikopelo et qu'ils préféraient la musique moderne. Ils sont également de plus en plus nombreux à migrer vers les zones urbaines où ils ont davantage d'opportunités d'emploi formel. Les praticiens du dikopelo sont souvent exclus et méprisés par les personnes qui vivent dans les centres urbains et qui considèrent le dikopelo comme une pratique culturelle archaïque. Les jeunes se détournent ainsi de cette pratique, même lorsque leurs parents leur en ont transmis les connaissances. Au lieu d'y participer, ils considèrent que cette pratique culturelle n'est pas viable économiquement et qu'elle ne leur permet pas d'améliorer leur niveau de vie. Afin de la rendre attrayante, les jeunes y intègrent un accompagnement musical, avec des instruments de musique en plus des chanteurs, mais cela déforme la signification et le sens artistique de l'élément.

Individualisation contre esprit de collectivité
Le caractère collectif de l'élément est anéanti par la composition de musique de dikopelo par des artistes individuels qui utilisent des instruments de musique. Il n'y a alors plus de liens familiaux ni d'esprit d'unité et de continuité entre voisins. L'art du dikopelo est aujourd'hui détenu par des artistes contemporains et leurs choristes qui viennent de différentes communautés et n'ont plus d'attachement communautaire à cette pratique culturelle. L'individualisation de la pratique du dikopelo a entraîné des confusions et des incompréhensions entre les praticiens instrumentaux du dikopelo et les praticiens conventionnels, sur des questions de droits d'auteur et de propriété intellectuelle. Alors que les praticiens conventionnels estiment que les droits d'auteur et de propriété intellectuelle appartiennent à la collectivité (la chorale dans son ensemble), les praticiens instrumentaux modernes prennent des chansons collectives, sur lesquelles ils revendiquent des droits d'auteur et de propriété intellectuelle à titre individuel.

Espaces culturels
Les groupes de dikopelo sont menacés par le fait que les lieux (espaces culturels) qu'ils utilisent pour les festivals traditionnels ne leur appartiennent pas. L'utilisation des espaces culturels associés aux compétitions de dikopelo est la prérogative des exploitants agricoles et les politiques foncières en limitent l'utilisation. Comme les praticiens ne sont pas propriétaires de ces lieux, ils ne peuvent pas y établir de structures permanentes telles que des espaces abrités et des toilettes publiques pour les répétitions.
Des arrêtés municipaux, en particulier à Mochudi, menacent également l'existence du dikopelo. La durée d'utilisation et la location de toilettes mobiles et de poubelles sont coûteuses pour les groupes, ce qui contribue à la précarité de l'élément étant donné que les lois foncières en vigueur ne permettent pas l'établissement de structures permanentes dans les espaces culturels. La plupart des groupes de dikopelo ne sont pas déclarés, il leur est donc difficile d'être reconnus comme personnes morales pouvant détenir des biens fonciers et développer des structures permanentes. 
La pratique du dikopelo a essentiellement lieu lors de compétitions qui ont une visée lucrative, ce qui nuit à sa signification sociale. Dans certains cas, des restrictions d'âge empêchent les anciens, expérimentés, de participer et de transmettre leurs connaissances aux jeunes générations. Le processus de désignation du vainqueur n'est pas adapté, car les juges sont formés uniquement à la musique chorale et assimilent souvent le dikopelo à ce type de musique lors de leur choix. Ce processus inadapté et rigide ne contribue donc pas au développement du dikopelo.

	3.
Mesures de sauvegarde

	Pour le critère U.3, les États doivent démontrer que « des mesures de sauvegarde sont élaborées pour qu’elles puissent permettre à la communauté, au groupe ou, le cas échéant, aux individus concernés de poursuivre la pratique et la transmission de l’élément ». La candidature doit contenir des informations suffisantes pour permettre à l’Organe d’évaluation et au Comité d’analyser « la viabilité et l’adéquation du plan de sauvegarde ».

	3.a.
Efforts passés et en cours pour sauvegarder l’élément
La faisabilité de la sauvegarde dépend en grande partie de l’aspiration et de l’engagement de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés. Décrivez les efforts en cours et récents de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés pour assurer la viabilité de l’élément.

Décrivez aussi les efforts passés et en cours du ou des État(s) partie(s) concerné(s) pour sauvegarder l’élément, en précisant les contraintes externes ou internes, telles que des ressources limitées.

Minimum 340 mots et maximum 570 mots

	Efforts passés
Festivals traditionnels
La signification collective et l'attachement de la communauté Bakgatla ba Kgafela à la musique traditionnelle ont joué un rôle crucial dans sa sauvegarde. La pratique continue de l'élément dans la communauté à l'occasion des fêtes et d'autres manifestations sociales a permis de préserver sa signification ainsi que sa transmission de génération en génération. Les festivals traditionnels de chorales du district de Kgatleng font partie du calendrier culturel annuel des amateurs et des touristes.
Agriculture traditionnelle
L'agriculture traditionnelle obligeait les familles à rester plus longtemps dans les champs et le dikopelo, entre autres, s'avérait être la meilleure forme de divertissement et permettait de forger l'unité et de tisser des relations entre les familles.
Cérémonies culturelles
Autrefois, les cérémonies culturelles telles que les mariages ou les cérémonies de récolte des premiers fruits ou de remerciement assuraient la viabilité et la durabilité de la pratique du dikopelo. Les familles les célébraient ensemble, en créant de nouveaux chants qui donnaient de la visibilité à cette pratique. Cependant, la modernisation a fait naître une forte concurrence, comme la musique instrumentale et d'autres genres artistiques. Les changements dans le mode de vie de la société ainsi que les changements climatiques y ont aussi fortement contribué. Les communautés passent moins de temps qu'avant dans les champs. Il existe également d'autres formes contemporaines de divertissement, comme les groupes de musique et les discothèques.

Efforts récents
En 2008, le Botswana a connu une escalade de problèmes sociaux, notamment chez les jeunes. Le renouveau du Dikopelo tsa Sekgatla a été une stratégie mise en place dans le district de Kgatleng pour éloigner les jeunes de ces problèmes. En vue de résoudre certains problèmes et de véhiculer des messages positifs dans la communauté au sujet du VIH et du sida, le dikopelo a permis de faire revivre des pratiques culturelles positives et de transmettre des messages pour lutter contre le VIH et le sida. Le dikopelo attire un large public et les membres des chorales sont également nombreux à participer. Cela contribue non seulement à véhiculer des messages positifs sur ce fléau mais aussi à revitaliser la pratique du dikopelo.

Les actions du ministère de la jeunesse, des sports et de la culture en vue d'organiser des compétitions artistiques dans chaque circonscription incluent le dikopelo. Dans le cadre de ce programme, qui comporte deux cycles par an, une compétition d'arts du spectacle est organisée au niveau des quartiers et des circonscriptions.
L’année 2010 a vu l’inauguration du Mois du patrimoine de Sedibelo afin de célébrer la culture des Bakgatla ba Kgafela. Le dikopelo fait partie des activités, s'agissant de l'une des pratiques culturelles importantes de la communauté. 
En 2010 et 2011, la chorale de Sedibelo a organisé des festivals au cours desquels ont été diffusés des messages sur les dangers de l'alcool et les accidents de la route. Le Collectif des arts du spectacle de Kgatleng a également organisé un festival de district afin de diffuser des messages sur la préservation de l'environnement, festival qui a été parrainé par le PNUD.
Radio Botswana et Botswana Television ont également intégré le dikopelo dans leurs programmes afin de sauvegarder cette pratique et d'assurer la transmission de l'élément grâce à sa documentation. 
En 2010, les Bakgatla ba Kgafela ont mis en œuvre la Convention de 2003 en accueillant un projet pilote sur l'inventaire communautaire du PCI au niveau local, qui était financé par l'UNESCO (fonds-en-dépôt de la Flandre). Ce projet a permis de consigner et d'inventorier les éléments du PCI du district de Kgatleng avec l'aide de la communauté, y compris des praticiens du dikopelo.

	3.b.
Plan de sauvegarde proposé

Cette section doit identifier et décrire un plan de sauvegarde suffisant et réalisable, susceptible de répondre au besoin d’une sauvegarde urgente et d’améliorer notablement la viabilité de l’élément dans un délai d’environ quatre ans, s’il est mis en œuvre. Il est important que le plan de sauvegarde contienne des mesures et des activités concrètes qui répondent de manière adéquate aux menaces identifiées pour l’élément. Les mesures de sauvegarde doivent être décrites en termes d’engagement concret des États parties et des communautés et non pas seulement en termes de possibilités et potentialités. Il est rappelé aux États parties de présenter des plans de sauvegarde et des budgets qui soient proportionnels aux ressources qui peuvent raisonnablement être mobilisées par l’État soumissionnaire et qui puissent être réalisés dans les délais prévus. Donnez des informations détaillées sur les points suivants :

a. Quels sont le ou les objectif(s) principaux visés et quels résultats concrets sont attendus ?

b. Quelles sont les principales activités à mener pour atteindre les résultats attendus ? Décrivez les activités en détail et dans l’ordre qui conviendrait le mieux, en tenant compte de leur faisabilité.

c. 
Décrivez les mécanismes qui permettront la pleine participation des communautés, des groupes ou, le cas échéant, des individus aux mesures de sauvegarde proposées. Fournir des informations aussi détaillées que possible sur les communautés, et plus particulièrement les praticiens et leurs rôles dans la mise en œuvre des mesures de sauvegarde. La description doit couvrir non seulement la participation des communautés en tant que bénéficiaires de l’appui technique et financier, mais aussi leur participation active à la planification et la mise en œuvre de toutes ces activités, y compris le rôle du genre.

d. 
Décrivez l’organisme compétent chargé de la gestion locale et de la sauvegarde de l’élément, et ses ressources humaines disponibles pour la mise en œuvre du plan de sauvegarde. (Les coordonnées sont à fournir au point 3.c ci-dessous).

e. 
Démontrez que l’(les) État(s) partie(s) concerné(s) est/sont prêt(s) à soutenir le plan de sauvegarde en créant des conditions favorables à sa mise en œuvre.
f. 
Indiquez un calendrier pour les activités proposées et une estimation des fonds nécessaires pour leur mise en œuvre (si possible, en dollars des États-Unis), en identifiant les ressources disponibles (sources gouvernementales, contribution en nature de la communauté, etc.).
Minimum 1 150 mots et maximum 2 300 mots

	Le plan de sauvegarde
Le plan de sauvegarde répond aux menaces rencontrées par le dikopelo, musique traditionnelle des Bakgatla ba Kgafela, et vise à assurer la viabilité de l'élément. Ces menaces sont, entre autres, la non-documentation de l'élément, son manque de visibilité, le manque de connaissances sur les droits de propriété intellectuelle, sa déformation, sa non-reconnaissance légale, sa publicité inadaptée et son manque d'exposition au niveau international.
Ce plan a été élaboré par les membres de l'Association des chorales de Baikopanyi et d'autres parties prenantes, telles que le Conseil traditionnel des Bakgatla ba Kgafela, le Collectif des arts du spectacle de Kgatleng, le musée de Phuthadikobo et le Comité du PCI du district de Kgatleng, à l'occasion d'un séminaire organisé le 4 février 2011. Il a été approuvé par le Comité du PCI du district lors d'une réunion qui s'est tenue le 3 mars 2011 au musée de Phuthadikobo.

Lors du lancement du projet pilote sur l'inventaire du PCI au niveau local, en mars 2010, l'Association des chorales de Baikopanyi a insisté sur les menaces qui pesaient sur la viabilité de l'élément et a encouragé les groupes de dikopelo à participer au projet. L'Association a également été invitée à rejoindre le Comité du PCI du district de Kgatleng afin de représenter les praticiens du dikopelo.
En décembre 2010, le Comité du PCI du district de Kgatleng a tenu une réunion d'évaluation du projet pilote, au cours de laquelle les praticiens du dikopelo ont décidé de présenter la candidature de l'élément à la LSU. Un forum de praticiens a été mis en place pour s'occuper du processus de candidature et définir les mesures de sauvegarde. Les consultations ont eu lieu à l'Institut Maranyane du 6 au 9 décembre 2010, sur la place principale Kgotla des Bakgatla le 15 janvier 2011 et au musée de Phuthadikobo le 12 février 2011. Elles étaient dirigées par l'Association des chorales de Baikopanyi.

Les consultations ont débouché sur les mesures de sauvegarde suivantes :
Recherche et documentation
Les activités de recherche comprennent la collecte, le rapprochement, l'analyse et la présentation de données, qui offrent une base à partir de laquelle articuler les programmes et les stratégies de développement. La politique nationale du Botswana relative à la culture (2001) accorde une place importante à l'inventaire du patrimoine national et encourage les recherches à long terme. Le plan de sauvegarde propose une réunion par an, de 2018 à 2020, afin de mettre à jour l'inventaire du dikopelo, qui est actuellement tenu par le musée de Phuthadikobo. Ce projet sera mené par le musée, en collaboration avec l'Association des chorales de Baikopanyi, dans le but de mettre à jour les informations existantes. Les efforts de documentation seront axés sur l'identification et l'enregistrement des trésors humains vivants afin d'enrichir leur base de données. La documentation sur les trésors humains vivants est importante pour vérifier les informations recueillies lors des recherches sur l'élément. L'exercice de documentation permettra également la transmission ainsi que l'éventuelle revitalisation des connaissances de génération en génération. Il sera dirigé par l'Association des chorales de Baikopanyi, en consultation avec ses membres.
Développement d'outils éducatifs
Des outils éducatifs seront développés afin de rendre l'élément plus visible. Le musée de Phuthadikobo collaborera avec l'Association des chorales de Baikopanyi et le Collectif des arts du spectacle de Kgatleng afin d'élaborer des programmes éducatifs qui assureront la visibilité de l'élément. Il s'agira de concevoir des outils au format électronique et papier pouvant être utilisés dans des instituts d'enseignement ainsi que dans différentes communautés. Ces outils seront imprimés et distribués dans les écoles, les bibliothèques publiques et d'autres structures communautaires afin d'être mis à disposition des membres de la communauté, des chercheurs et des scolaires. Les outils électroniques seront publiés aux côtés de l'inventaire du PCI du district de Kgatleng et sur les sites Internet du musée de Phuthadikobo et du ministère de la jeunesse, des sports et de la culture. La troisième activité consistera à réaliser des clips vidéo du dikopelo, qui seront également mis à disposition des instituts d'enseignement, des médias et d'autres parties prenantes. Le musée de Phuthadikobo sera chargé de concevoir et de publier ces outils papier et électroniques, et de réaliser les clips vidéo du dikopelo. La quatrième activité consistera à développer un manuel de formation au dikopelo ainsi qu'un outil permettant de désigner le groupe vainqueur. À cet effet, cinq ateliers seront organisés de février à avril 2019. Ces ateliers réuniront tous les membres de l'Association des chorales de Baikopanyi et se tiendront dans les cinq villes du district de Kgatleng, afin de développer des outils qui soient représentatifs. Cet exercice sera dirigé par l'Association des chorales de Baikopanyi.

Information des praticiens au sujet des lois, règlements et politiques
Plusieurs lois, politiques et règlements affectent la pratique et la transmission de l'élément. Or, les praticiens du dikopelo ne connaissent que peu ces lois, même si elles affectent leur pratique. La principale loi affectant la pratique du dikopelo est la Loi sur le droit d'auteur et autres droits connexes, qui règlemente l'utilisation des œuvres des titulaires de ce type de droits. Trois ateliers sont prévus, dans le cadre du plan de sauvegarde proposé, afin d'informer les praticiens du dikopelo sur leurs droits en ce qui concerne les questions de droit d'auteur et autres droits connexes. Un atelier de ce type devra se tenir en 2018, en 2019 et en 2020. Ces ateliers seront menés par la Société du droit d'auteur du Botswana (COSBOTS), en collaboration avec le Collectif des arts du spectacle de Kgatleng. En plus des ateliers qui seront proposés pendant ces trois années, l'Association des chorales de Baikopanyi mènera des campagnes de sensibilisation à la question du droit d'auteur. Celles-ci prendront la forme de tournées dans les cinq villes du district de Kgatleng. Autre loi qui affecte la pratique de l'élément, la Loi sur les terres tribales règlemente l'utilisation des ressources foncières. Dans le cadre de cette activité, les autorités seront sensibilisées à l'importance pour les groupes de dikopelo de pouvoir détenir des terres, au regard de la Convention de 2003. On espère que les groupes de dikopelo pourront acquérir, détenir et développer des structures permanentes dans leurs espaces culturels. La priorité sera donnée à cet exercice, qui devrait commencer en février 2017. Les praticiens seront également sensibilisés à la Loi sur l'enregistrement des sociétés et seront encouragés à enregistrer officiellement leurs groupes. Cela leur permettra d'être reconnus comme personnes morales et de pouvoir détenir et développer des biens.

Promotion du développement durable en faveur du dikopelo
Cet objectif regroupera trois activités. La première consistera à mettre en place un festival annuel en milieu d'année afin que les compétitions de dikopelo ne soient pas uniquement reléguées à la période des fêtes. Ce festival de milieu d'année permettra d'augmenter sensiblement la fréquence de l'élément, en assurant ainsi sa durabilité et sa transmission. Cette activité sera menée par l'Association des chorales de Baikopanyi, en collaboration avec le Collectif des arts du spectacle de Kagtleng, et devrait débuter en septembre 2018. La deuxième activité visera à entamer un dialogue national sur la participation de groupes de dikopelo à des événements nationaux. Il s'agira d'encourager les praticiens à tirer pleinement parti des événements nationaux en y participant, afin d'accroître la visibilité de l'élément. Ces discussions auront lieu lors de l'assemblée générale annuelle de l'Association des chorales de Baikopanyi et seront dirigées par cette dernière. La troisième activité concerne l'accréditation des praticiens par l'Autorité de qualification du Botswana afin qu'ils puissent former d'autres praticiens, le public, des chercheurs et des étudiants au sujet de l'élément. Le plan de sauvegarde prévoit d'accréditer au moins cinq praticiens par an à partir de 2017. Cette activité sera également dirigée par l'Association des chorales de Baikopanyi.

Utilisation des médias pour faire connaître et promouvoir les activités du dikopelo
L'utilisation des médias pour sensibiliser à l'importance de l'élément s'avère essentielle pour assurer sa visibilité. Il s'agira de capter l'attention des médias au sujet de l'élément lors des festivals et des compétitions afin de le faire connaître à de plus en plus de personnes. La seconde activité consistera à présenter les groupes et les trésors humains vivants remarquables dans les médias traditionnels et électroniques afin de susciter un dialogue national à propos de ces groupes et de ces praticiens. Toutes ces activités seront dirigées par l'Association des chorales de Baikopanyi.
Participation des groupes de dikopelo au niveau régional et international
Cet objectif s'appuie sur deux activités qui visent à diffuser l'élément dans un secteur plus large et à profiter des accords culturels internationaux entre le Botswana et d'autres pays. Au terme du plan de sauvegarde, certains groupes auront participé à des manifestations culturelles dans la région SADC, grâce à l'organisation et sous la direction du ministère de la Jeunesse, des Sports et de la Culture. L'Association des chorales de Baikopanyi s'appuiera sur les accords culturels pour faire participer ses membres à des programmes internationaux d'échanges culturels.

	3.c.
Organisme(s) compétent(s) impliqué(s) dans la sauvegarde
Indiquez le nom, l’adresse et les coordonnées de/des organisme(s) compétent(s), et le cas échéant, le nom et le titre de la (des) personne(s) qui est/sont chargée(s) au niveau local de la gestion et de la sauvegarde de l’élément.

	Nom de l’organisme :
	Baikopanyi Choirs Association

	Nom et titre de la personne à contacter :
	John Marumo: Chairperson

	Adresse :
	P O Box 367, Mochudi, Botswana

	Numéro de téléphone :
	+267 5777 238 / +267 7164 8787

	Adresse électronique :
	johnmarumo7@gmail.com, johnmarumo@yahoo.com

	4.
Participation et consentement de la communauté dans le processus de candidature

	Pour le critère U.4, les États doivent démontrer que « l’élément a été soumis au terme de la participation la plus large possible de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés et avec leur consentement libre, préalable et éclairé ».

	4.a.
Participation des communautés, groupes et individus concernés dans le processus de candidature

Décrivez comment la communauté, le groupe et, le cas échéant, les individus concernés ont participé activement à la préparation et à l’élaboration de la candidature à toutes les étapes, y compris le rôle du genre.

Les États parties sont encouragés à préparer les candidatures avec la participation de nombreuses autres parties concernées, notamment, s’il y a lieu, les collectivités locales et régionales, les communautés, les ONG, les instituts de recherche, les centres d’expertise et autres. Il est rappelé aux États parties que les communautés, groupes et, dans certains cas, les individus dont le patrimoine culturel immatériel est concerné sont des acteurs essentiels dans toutes les étapes de la conception et de l’élaboration des candidatures, propositions et demandes, ainsi que lors de la planification et la mise en œuvre des mesures de sauvegarde, et ils sont invités à mettre au point des mesures créatives afin de veiller à ce que leur participation la plus large possible soit établie à chacune des étapes, tel que requis à l’article 15 de la Convention.

Minimum 340 mots et maximum 570 mots

	En 2008, le maître praticien Thibe Nyepetsi a été le premier à soulever la question des chansons reprises par des musiciens instrumentaux sans l'autorisation des compositeurs, ce qui posait un problème d'infraction au droit d'auteur. Il a également rencontré un de ces musiciens instrumentaux afin de discuter de l'utilisation de ses chansons par ce dernier. 
Les groupes ont fait part du problème à l'Association des chorales de Baikopanyi, qui en a longuement discuté lors de ses assemblées générales annuelles de 2009, 2010 et 2011, avant de décider de faire appel à l'aide des chefs traditionnels. En 2009, l'Association des chorales de Baikopanyi a envoyé une délégation rencontrer les chefs traditionnels afin de discuter de la viabilité de l'élément face aux menaces qui pesaient sur lui.

Lors du lancement du projet pilote sur l'inventaire du PCI au niveau local, en mars 2010, l'Association des chorales de Baikopanyi a insisté sur les menaces qui pesaient sur la viabilité de l'élément et a encouragé les groupes de dikopelo à participer au projet. L'Association a participé au lancement du programme en mars 2010 et a été invitée à nommer un représentant pour siéger au Comité du PCI du district de Kgatleng. 
En décembre 2010, le Comité du PCI du district de Kgatleng a tenu une réunion d'évaluation du projet pilote, au cours de laquelle les praticiens du dikopelo ont accepté de présenter la candidature de l'élément à la Liste de sauvegarde urgente. Un forum de praticiens a alors été mis en place pour s'occuper du processus de candidature et définir les mesures de sauvegarde. Les consultations ont eu lieu de décembre 2010 à février 2011, sous la direction de l'Association des chorales de Baikopanyi. 

Par la suite, des consultations ont eu lieu avec les autorités locales telles que le commissaire de district, le Conseil du district de Kgatleng et les représentants des chefs, dont la juridiction s'étend aux villes du district de Kgatleng.
Au vu des menaces et des mesures de sauvegarde proposées par l'Association des chorales de Baikopanyi, le Comité du PCI du district de Kgatleng a approuvé la candidature de l'élément lors de sa réunion du 4 mars 2011 au musée de Phuthadikobo. À cette occasion, il a recommandé que la candidature soit approuvée par le Kgosikgolo (chef suprême) des Bakgatla ba Kgafela, qui est le gardien principal de la culture des Bakgatla ba Kgafela. Après avoir discuté avec le Conseil traditionnel et l'Association des chorales de Baikopanyi, le Kgosikgolo a approuvé cette candidature et a rédigé une lettre de consentement dans laquelle il affirme sa décision.

En février 2012, le musée de Phuthadikobo a organisé une réunion pour les groupes de dikopelo afin de former spécifiquement les praticiens aux questions de droits d'auteur. En avril 2012, l'Association des chorales de Baikopanyi a invité la Société du droit d'auteur du Botswana à s'adresser aux praticiens du dikopelo sur les questions du droit d'auteur et des droits connexes.
En 2014, le forum établi pour la candidature s'est à nouveau réuni pour travailler sur les corrections à apporter au dossier, tout comme il l'a fait en 2015 et en 2016. L'Association des chorales de Baikopanyi, le Collectif des arts du spectacle de Kgatleng, le musée de Phuthadikobo et les représentants des praticiens de certaines chorales ont participé aux consultations. Le dossier de candidature final a été approuvé par le Comité du PCI du district de Kgatleng le 3 mars 2011.
La mise en œuvre des mesures de sauvegarde du Dikopelo tsa Sekgatla sera assurée par l'Association des chorales de Baikopanyi, qui collaborera étroitement avec le musée de Phuthadikobo.

	4.b.
Consentement libre, préalable et éclairé à la candidature
Le consentement libre, préalable et éclairé de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés par la proposition de l’élément pour inscription peut être démontré par une déclaration écrite ou enregistrée, ou par tout autre moyen, selon le régime juridique de l’État partie et l’infinie variété des communautés et groupes concernés. Le Comité accueillera favorablement une diversité de manifestations ou d’attestations de consentement des communautés au lieu de déclarations standard et uniformes. Les preuves du consentement libre, préalable et éclairé doivent être fournies dans l’une des langues de travail du Comité (anglais ou français), ainsi que dans la langue de la communauté concernée si ses membres parlent des langues différentes de l’anglais ou du français.

Joignez au formulaire de candidature les informations faisant état d’un tel consentement en indiquant ci-dessous quels documents vous fournissez, comment ils ont été obtenus et quelles formes ils revêtent. Indiquez aussi le genre des personnes qui donnent leur consentement.

Minimum 170 mots et maximum 280 mots

	Les formulaires de consentement de différents praticiens sont joints à la présente. Les lettres de consentement proviennent de M. Thibe Nyepetsi, maître praticien et ancien président de l'Association des chorales de Baikopanyi. M. Nyepetsi a participé à la documentation de l'élément ainsi qu'au processus de candidature, au nom de l'Association. Les autres formulaires de consentement proviennent de praticiens qui ont donné leur consentement lors des entretiens réalisés pour documenter l'élément. Les praticiens ont également établi un forum en vue de la candidature et ont participé à celle-ci en apportant les corrections nécessaires, suivant les instructions du Comité intergouvernemental du patrimoine culturel immatériel. Les lettres de consentement du Collectif des arts du spectacle de Kgatleng, qui a joué un rôle important dans la documentation et la candidature de l'élément, sont également jointes. Une lettre du Kgosikgolo des Bakgatla ba Kgafela, dans laquelle il donne son consentement à la candidature de la musique traditionnelle du dikopelo pour inscription sur la Liste du PCI nécessitant une sauvegarde urgente, est également jointe.

M. Thibe Nyepetsi (homme) – maître praticien
M. John Marumo (homme) – président de l'Association des chorales de Baikopanyi
M. Rasai Tlhagwane (homme) – président du Collectif des arts du spectacle de Kgatleng
M. Molatlhegi Jonas (homme) – président de la chorale de Rangers Marena
M. Ntlhe Nyepetsi (homme) – président de la chorale de Matlapa a Leloto
Mme Motlhodi Ntsweletau (femme) - présidente de la chorale de Thola o Mamele
M. Aron Ogopoleng (homme) – président de la chorale de Sedibelo
M. Vincent P. Rapoo (homme) – directeur du musée de Phuthadikobo

	4.c.
Respect des pratiques coutumières en matière d’accès à l’élément
L’accès à certains aspects spécifiques du patrimoine culturel immatériel ou à des informations le concernant est quelquefois limité par les pratiques coutumières dictées et dirigées par les communautés afin, par exemple, de préserver le secret de certaines connaissances. Si de telles pratiques existent, démontrez que l’inscription de l’élément et la mise en œuvre des mesures de sauvegarde respecteraient pleinement de telles pratiques coutumières qui régissent l’accès à des aspects spécifiques de ce patrimoine (cf. article 13 de la Convention). Décrivez toute mesure spécifique qui pourrait être nécessaire pour garantir ce respect.

Si de telles pratiques n’existent pas, veuillez fournir une déclaration claire de plus de 60 mots spécifiant qu’il n’y a pas de pratiques coutumières régissant l’accès à cet élément.

Minimum 60 mots et maximum 280 mots

	Aucune pratique coutumière ne limite l'accès à la musique traditionnelle du dikopelo car ses praticiens considèrent l'élément comme une pratique collective et ouverte à tous. Les praticiens sont favorables à un plus grand accès à l'élément par rapport à la situation actuelle, où il est surtout visible pendant la période des fêtes.

	4.d.
Organisme(s) communautaire(s) ou représentant(s) des communautés concerné(s)
Indiquez les coordonnées complètes de chaque organisme communautaire ou représentant des communautés, ou organisation non gouvernementale qui est concerné par l’élément, telles qu’associations, organisations, clubs, guildes, comités directeurs, etc. :

a. Nom de l’entité

b. Nom et titre de la personne contact

c. Adresse

d. Numéro de téléphone

e. Adresse électronique

f. Autres informations pertinentes

	a. Baikopanyi Choirs Association

b. Mr. John Marumo: Chairperson

c. P O Box 367, Mochudi, Botswana

d. +267 7164 8787

e. johnmarumo7@gmail.com

a. Kgatleng Performing Arts Commune

b. Mr. Rasai Tlhagwane: Chairperson

c. P O Box 1378, Mochudi, Botswana

d. +267 7517 1112 / +267 7583 6677

a. Phuthadikobo Museum

b. Mr. Vincent P. Rapoo

c. P O Box 367, Mochudi, Botswana

d. +267 5777 238 / 7146 8348

e. phuthadikobo@botsnet.bw / vprapoo@yahoo.co.uk

	5.
Inclusion de l’élément dans un inventaire 

	Pour le critère U.5, les États doivent démontrer que : « l’élément figure dans un inventaire du patrimoine culturel immatériel présent sur le(s) territoire(s) de(s) (l’)État(s) partie(s) soumissionnaire(s) tel que défini dans les articles 11 et 12 de la Convention ».

a. Indiquez ci-dessous :

· quand l’élément a été inclus dans l’inventaire ; la date d’inclusion doit être antérieure à la soumission de la candidature au Secrétariat (31 mars),

· sa référence,

· l’inventaire dans lequel l’élément a été inclus,

· le bureau, l’agence, l’organisation ou l’organisme responsable de sa mise à jour,

· comment l’inventaire a été dressé « avec la participation des communautés, des groupes et des organisations non gouvernementales pertinentes », (l’article 11(b) de la Convention), et notamment pour ce qui est du rôle du genre,

· comment l'inventaire est régulièrement mis à jour (l’article12 de la Convention).

b. Doit également être fournie en annexe la preuve documentaire faisant état de l’inclusion de l’élément dans un inventaire du patrimoine culturel immatériel présent sur le(s) territoire(s) de l’(des) État(s) soumissionnaire(s), tel que défini dans les articles 11 et 12 de la Convention ; cette preuve doit inclure un extrait pertinent de l’(des) inventaire(s) en anglais ou en français ainsi que dans la langue originale si elle est différente. L’extrait devrait être, par exemple, la fiche d’inventaire de l’élément proposé pour inscription, avec sa description, sa localisation, ses communautés, sa viabilité, etc. Il peut être complété par l’indication ci-dessous d’un lien hypertexte opérationnel au travers duquel un tel inventaire peut être accessible ; l’indication d’un lien seulement n’est cependant pas suffisante.

L'inclusion de l'élément proposé dans un inventaire ne doit en aucun cas impliquer ou nécessiter que l'(les) inventaire(s) soit(soient) complété(s) avant le dépôt de candidature. Un État partie soumissionnaire peut être en train de compléter ou de mettre à jour un ou plusieurs inventaires, mais doit avoir déjà dûment intégré l'élément dans un inventaire en cours.
Minimum 170 mots et maximum 280 mots

	En 2010, la communauté des Bakgatla ba Kgafela a participé à un projet pilote d'inventaire du PCI par la communauté, qui a permis de documenter le dikopelo, musique traditionnelle des Bakgatla ba Kgafela, et de l'inclure dans l'inventaire du PCI du district de Kgatleng. L'élément y a été inscrit sous le numéro 2.5. La base de données de cet inventaire est gérée par le musée de Phuthadikobo et le ministère de la Jeunesse, des Sports et de la Culture. Ces deux institutions participent déjà à l'inventaire du PCI, respectivement à l'échelle du district et du pays, et ont donc les capacités pour assurer la bonne gestion de l'élément et de son inventaire. À l'achèvement du projet pilote, d'autres consultations ont eu lieu avec les praticiens afin de combler les lacunes. La communauté sera invitée à compléter et mettre à jour d'autres inventaires de cette pratique. L'inventaire sera ensuite systématiquement numérisé afin de faciliter sa gestion et de constituer une mesure de préparation aux catastrophes.

Le musée de Phuthadikobo est en train de mettre à jour l'inventaire, notamment avec les nouvelles informations sur le dikopelo, musique traditionnelle des Bakgatla ba Kgafela et ses pratiques associées, ainsi que d'autres éléments du patrimoine culturel immatériel. Des actions sont en cours afin que ce musée, en collaboration avec le ministère de la Jeunesse, des Sports et de la Culture, puisse créer une base de données en ligne permettant d'accéder sur Internet à tous les éléments qui figurent dans l'inventaire.

	6.
Documentation 

	6.a.
Documentation annexée (obligatoire)

Les documents ci-dessous sont obligatoires et seront utilisés dans le processus d’examen et d’évaluation de la candidature. Les photos et le film pourront également être utiles pour d’éventuelles activités de visibilité si l’élément est inscrit. Cochez les cases suivantes pour confirmer que les documents en question sont inclus avec la candidature et qu’ils sont conformes aux instructions. Les documents supplémentaires, en dehors de ceux spécifiés ci-dessous ne pourront pas être acceptés et ne seront pas retournés.

	 FORMCHECKBOX 
 
preuve du consentement des communautés, avec une traduction en anglais ou en français si la langue de la communauté concernée est différente de l’anglais ou du français

 FORMCHECKBOX 
 
document attestant de l’inclusion de l’élément dans un inventaire du patrimoine culturel immatériel présent sur le(s) territoire(s) de l’(des) État(s) soumissionnaire(s), tel que défini dans les articles 11 et 12 de la Convention ; ces preuves doivent inclure un extrait pertinent de l’(des) inventaire(s) en anglais ou en français ainsi que dans la langue originale si elle est différente.

 FORMCHECKBOX 
 
10 photos récentes en haute résolution

 FORMCHECKBOX 

cession(s) de droits correspondant aux photos (formulaire ICH-07-photo)

 FORMCHECKBOX 
 
film vidéo monté (de 5 à 10 minutes), sous-titré dans l’une des langues de travail du Comité (anglais ou français) si la langue utilisée n’est ni l’anglais ni le français 

 FORMCHECKBOX 
 
cession(s) de droits correspondant à la vidéo enregistrée (formulaire ICH-07-vidéo)

	6.b.
Liste de références documentaires (optionnel)

Les États soumissionnaires peuvent souhaiter donner une liste des principaux ouvrages de référence publiés, tels que des livres, des articles, du matériel audiovisuel ou des sites Internet qui donnent des informations complémentaires sur l’élément, en respectant les règles standards de présentation des bibliographies. Ces travaux publiés ne doivent pas être envoyés avec la candidature.

Ne pas dépasser une page standard.

	--

	7.
Signature(s) pour le compte de l’(des) État(s) partie(s)

	La candidature doit être conclue par la signature originale du responsable habilité à la signer pour le compte de l’État partie, avec la mention de son nom, son titre et la date de soumission.

Dans le cas des candidatures multinationales, le document doit comporter le nom, le titre et la signature d’un responsable de chaque État partie soumissionnaire.

	Nom :

Mr Kago Ramokate

Titre :
Deputy Permanent Secretary, Ministry of Youth, Sport and Culture

Date :
29 mars 2016

Signature :
<signé>
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